PAGE  


CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP-3422/16


30 août 2016

COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original : espagnol

ET BUDGÉTAIRES

PLAN DE TRAVAIL DE LA CAAP POUR LA PÉRIODE 
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(Document présenté par le Président)
En ma qualité de Président de la Commission des questions administratives et budgétaires, j’ai l’honneur de soumettre aux États membres, pour examen, le présent Plan de travail pour la période allant d’août 2016 à mai 2017.

I. INTRODUCTION

La Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP), qui est une commission permanente du Conseil permanent, exerce les attributions ci-après, qui lui sont conférées à l’article 19 du Règlement du Conseil permanent :

1.
Recommander au Conseil permanent les programmes qui peuvent servir de base au Secrétariat général pour l’élaboration du projet de Programme-budget de l’Organisation dans la sphère d’attributions dudit Conseil, conformément aux dispositions de l’article 112 c de la Charte;

2.
Examiner le projet de Programme-budget que le Secrétariat général soumet pour avis au Conseil permanent, aux fins prévues à l’article 112 c de la Charte, et soumettre au Conseil les observations qu’elle estime pertinentes;

3.
Étudier les autres questions dont le Conseil permanent lui confie l’examen et qui se rapportent aux programmes, au budget, à l’administration et aux autres aspects financiers des opérations du Secrétariat général;

4.
Examiner les rapports d’évaluation annuelle que le Secrétaire général présente au Conseil permanent conformément aux dispositions des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. Sur cette base, évaluer globalement l’efficacité des programmes, projets et activités de l’Organisation. Formuler en outre les recommandations estimées pertinentes et les soumettre à l’examen du Conseil permanent en vue de leur présentation à la Commission préparatoire pour qu’elles soient examinées par l’Assemblée générale en même temps que le projet de Programme-budget.

II. BUREAU

Pour la période 2016-2017, le Conseil permanent a installé la CAAP le 13 juillet 2016, en vertu des articles 28 et 29 de son Règlement. Le Conseil permanent a élu le 11 août l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras, à la Présidence de la CAAP. 


Le vice-président épaulera le Président et les travaux de la Commission, spécialement en ce qui concerne la révision du projet de programme-budget 2017 et les négociations relatives au projet de résolution devant être soumis à la session extraordinaire de l’Assemblée générale en octobre 2016. 

III.
MANDATS

La CAAP est chargée des mandats ci-après issus de la quarante-sixième session ordinaire de l’Assemblée générale et de mandats émanant d’années antérieures .
Mandats issus de la quarante-sixième session ordinaire, tenue en 2016
1. AG/RES. 2889 (XLVI-O/16)
Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA
2. AG/RES. 2890 (XLVI-O/16)
Plan stratégique quadriennal de l’Organisation
3. AG/RES. 2892 (XLVI-O/16) 
Modernisation de la gestion
4. AG/RES. 2895 (XLVI-O/16) 
Financement du Programme-budget 2017 de l’Organisation
Mandats issus de la quarante-cinquième session ordinaire, tenue en 2015 (CP/doc.5141/15 rev. 1)
5.
AG/RES. 2872 (XLV-O/15)
Financement du Programme-budget 2016 de l’Organisation
Mandats issus de la cinquantième session extraordinaire, tenue en novembre 2015
6. AG/RES. 1 (L-E/15)
Programme-budget 2016 de l’Organisation
7. Observations et recommandations concernant les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation suivants (Article 91 f de la Charte de l’OEA) :
a. Tribunal administratif (TRIBAD)
b. Commission des vérificateurs extérieurs (CVE) 
/
IV.
ACTIVITÉS DE LA CAAP POUR LA PÉRIODE 2016-2017
Durant la période qui commence, la CAAP sera chargée de préparer une session extraordinaire de l’Assemblée générale, conformément à la résolution AG/RES. 1 (L-E/15) « Programme-budget 2016 de l’Organisation » et à la résolution AG/RES. 2895 (XLVI-O/16) « Financement du Programme-budget 2017 de l’Organisation », en sus de toutes les questions administratives, budgétaires et financières et des rapports connexes dont elle pourrait se voir confier l’examen.

A. Examen de la proposition de Programme-budget 2017 de l’Organisation

En ce qui concerne les préparatifs de la session extraordinaire de l’Assemblée générale prévue en octobre 2016 et qui sera consacrée à l’examen et à l’approbation du Programme-budget 2017, la CAAP, conformément à l’article 19.b du Règlement du Conseil permanent et à l’article 93 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général, consacrera autant de réunions que nécessaire pour s’acquitter de ces attributions au cours du mois de septembre et au début du mois d’octobre
· Modalités de l’examen du budget

Avant les réunions chargées d’examiner la proposition présentée par le Secrétaire général, le Président propose que le Secrétariat distribue un document contenant des informations détaillées sur les modifications budgétaires et l’impact que ces modifications pourraient avoir sur les activités de l’OEA. 
Ensuite, le Président confiera la tâche d’analyser en profondeur le budget au Groupe de travail « formel », comme le prévoit la résolution AG/RES 2774 (XLIII-O/13), en vue de formuler des recommandations à l’intention de la CAAP. Comme les années précédentes, les délégués sont priés d’adresser leurs recommandations par écrit à la présidence du groupe de travail pour alimenter ses discussions.

Parallèlement à cet examen du Programme-budget 2017, la CAAP étudiera le projet de résolution  « Programme-budget 2017 de l’Organisation ».

Le Président saisit l’occasion pour rappeler aux délégations que le plafond du programme-budget 2017 a été approuvé par le Conseil permanent ad referendum de l’Assemblée générale à Washington, D.C. en juin 2016 dans la résolution CP/RES. 2065 (2081/16).

Par conséquent, pour atteindre le consensus nécessaire et pour que la CAAP puisse réaliser en temps voulu les tâches qui lui ont été confiées, la Présidence propose que la CAAP constitue formellement les groupes de travail ci-après, lesquels aideront à examiner la proposition de Programme-budget 2017 :

1. Groupe de travail chargé de procéder à un examen technique du Programme-budget  (GT-RTPP), comme l’établit la résolution AG/RES. 2774 (XLIII-O/13)
· En vertu de la résolution mentionnée ci-dessus, l’Assemblée générale a demandé à la CAAP de mettre sur pied chaque année le Groupe de travail précité afin de mener une étude technique du Programme-budget.

2. Groupe de travail chargé de préparer le projet de résolution sur le Programme-budget (GT-RPP) ;

· Comme les années précédentes, la Présidence propose, conformément à l’article 13 du Règlement du Conseil permanent, d’installer le Groupe de travail susmentionné.
· Ce Groupe de travail sera chargé de négocier le texte du projet de résolution intitulé « Programme-budget 2017 du Fonds ordinaire de l’Organisation » 

Afin de progresser dans la mise en œuvre d’autres mandats qui ont été confiés à la CAAP et qui sont encore en suspens, le Président propose en outre de constituer le groupe de travail formel suivant : 


3.
Groupe de travail chargé d’examiner les programmes de l’OEA 

B. Présentation de rapports du Secrétariat général

Cette année, et en conformité avec les résolutions correspondantes de l’Assemblée générale, les rapports ci-après devraient être présentés soit à la CAAP soit au groupe de travail compétent, comme suit :

· Examen des rapports semestriels de gestion administrative et financière élaborés par le Secrétariat général de l’OEA, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev. 1
· Examen des rapports semestriels et annuels en suspens, conformément à la résolution AG/RES. 1 (L-E/15) rev. 1
· Examen d’autres rapports et activités conformément aux mandats émanant de la session extraordinaire de l’Assemblée générale prévue en octobre 2016.

C.
Questions en suspens

Les questions en suspens ci-après seront intégrées au Plan de travail de la CAAP pour la période 2016-2017 :
1. Révision exhaustive des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général (Chapitres VII et VIII)
2. Analyse de la résolution CP /RES. 982 (1797/11) « Actualisation des coûts des conférences et des réunions financées par l’OEA » (CP /CAAP-3256/13 rev.1)

D.
Plan de travail de la CAAP pour la période 2016-2017
Pour renforcer et rationaliser davantage les activités de l’Organisation, et en s’inspirant des séries de travaux du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA, la Présidence propose de poursuivre l’examen des questions en suspens de la période antérieure.  Bien que la CAAP ait réalisé des progrès substantiels en ce qui a trait à l’amélioration des activités de l’Organisation, des efforts additionnels doivent encore être déployés pour continuer de faire avancer les réformes, de sorte que puisse être respecté le cadre général prévu dans les résolutions AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) « Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA » et AG/RES. 2892 (XLVI-O/16) « Modernisation de la gestion ». Il importe de noter que ces questions ont fait l’objet de délibérations par le passé.

Les détails des résultats et conclusions concernant les questions ci-dessus sont disponibles dans le rapport annuel de la CAAP (CP/CAAP-3419/16).
AG/RES. 2889 (XLVI-O/16)

Progrès en matière de responsabilisation, d’efficience, d’efficacité et d’obtention de résultats au Secrétariat général de l’OEA 
1. Bibliothèque Colomb
Mandat: De charger le Secrétariat général d’élaborer différentes options permettant de mieux tirer parti des ressources intérieures et extérieures actuelles au moyen de partenariats stratégiques avec d’autres bibliothèques et institutions universitaires et d’appliquer des principes modernes de gestion de l’information afin de faciliter et d’élargir l’accès à celle-ci, et de soumettre une proposition au Conseil permanent par l’intermédiaire de la CAAP au plus tard le 28 février 2017. [AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) - paragraphe 1]
2. Normes comptables internationales du secteur public
Mandat: De confier au Conseil permanent le soin de déterminer, par l’intermédiaire de la CAAP, les sources de financement nécessaires pour le projet « Mise en application des normes comptables internationales du secteur public (normes IPSAS) » au sein du Secrétariat général. [AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) paragraphe 2]
3. Processus de révision du budget
Mandat: De demander au Conseil permanent d’examiner, avec le concours de la CAAP, les modifications des Normes générales afin de les adapter aux exigences d’un Programme-budget biennal, conformément au Plan stratégique quadriennal de l’Organisation. [AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) - paragraphe 3.c]
4. Système de quotes-parts
Mandat: De demander au Conseil permanent d’analyser le système de quotes-parts actuel, tel que recommandé dans le document GT/IMG-32/16 rev.1 et de présenter les résultats ainsi obtenus à la prochaine session ordinaire de l’Assemblée générale en 2017 pour approbation . [AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) - paragraphe 4]
5. Efficacité et efficience

Mandat: De demander au Secrétariat général de réaligner les ressources de l'Organisation ainsi que son organigramme en fonction des mandats. [AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) - paragraphe 5 b]
6. Responsabilisation et transparence

Mandat: Le Secrétariat général continuera de publier sur le site web de l’Organisation les renseignements actualisés indiqués ci-dessous, conformément au régime juridique de l’Organisation. 1) la structure organique de chaque service de l’Organisation ; 2) les buts et objectifs des services de l’Organisation conformément à leurs plans opérationnels ; 3) les résultats des évaluations, activités de suivi et des audits des programmes et des activités ; 4) la dotation en personnel par service de l’Organisation, y compris l’échelle des salaires et autres avantages sociaux, ainsi que les postes vacants ;5) les contrats à la tâche accordés à des consultants ou les contrats de biens et services, selon les normes en vigueur. [AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) - paragraphe 6 a]
7. Rapports semestriels sur la gestion des ressources et les résultats
Mandat: De demander au Secrétariat général de continuer à présenter à la CAAP tous les semestres (correspondant aux périodes allant de janvier à juin et de juillet à décembre) ses rapports sur la gestion des ressources et des résultats, y compris un résumé exécutif, conformément à l’annexe 1 de la résolution AG/RES. 1 (XLVIII-E/14) rev.1, laquelle a été adoptée par l’Assemblée générale lors de sa quarante-huitième session extraordinaire tenue le 29 octobre 2014. [AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) – paragraphe 7].
8. Période d’exercice de la Présidence de la CAAP

Mandat: De donner pour instruction au Conseil permanent d’effectuer les modifications nécessaires de son règlement pour que le cycle correspondant à la présidence de la CAAP coïncide avec les exercices fiscal et budgétaire de l’Organisation, qui s'ouvrent en janvier et sont clos en décembre, et d’envisager une période de transition. [AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) – paragraphe 7]. 
9. Examen exhaustif des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général
Mandat: De charger le Conseil permanent d’effectuer, par l’intermédiaire de la CAAP, un examen exhaustif des Normes générales portant sur les chapitres VII, VIII et IX.  [AG/RES. 2860 (XLIV-O/14) – paragraphe10.a]
À cette date :
L’Assemblée générale a approuvé en vertu de sa résolution AG/RES. 2889 (XLVI-O/16) – paragraphe 13, les modifications apportées au Chapitre IX (sous-chapitre A: De l’Inspecteur général) des Normes générales de fonctionnement adoptées ad referendum par le Conseil permanent le 20 avril 2016, par le biais de sa résolution (CP/RES. 1062/16 (2069/16)
AG/RES. 2892 (XLVI-O/16)

Modernisation de la gestion

10. Quotes-parts et liquidités
Mandat : D’habiliter le Conseil permanent à continuer d’examiner, en tenant compte des recommandations de la CAAP, les mesures visant à encourager le paiement ponctuel des quotes-parts et à accroître les liquidités qui s’avèrent nécessaires sous réserve de l’approbation de la session extraordinaire de l’Assemblée générale qui aura lieu au mois d’octobre 2016. [AG/RES. 2892 (XLVI-O /16) - paragraphe 1 A]
11. Recouvrement des coûts indirects
Mandat : De demander au Secrétariat général de mener une analyse de ce qu’on entend par Coûts directs et indirects et de soumettre les résultats de cette analyse au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) au plus tard le 15 septembre 2016. [AG/RES. 2892 (XLVI-O /16) - paragraphe 1 B]

De demander aussi au Secrétaire général de soumettre à l’examen du Conseil permanent, la possibilité de relever le recouvrement des coûts indirects (RCI) à 20% pour les projets de moins de EU$50 000, ainsi que d’exclure les frais du RCI des apports au SIDH. [AG/RES. 2892 (XLVI-O /16) - paragraphe 1 B]
12. Commissions des Conseils
Mandat : De contrôler les dépenses et d’améliorer l’organisation des séances du Conseil permanent et du CIDI, ainsi que celles de leurs commissions subsidiaires et groupes de travail en adoptant des mesures judicieuses et responsables, comme l’a recommandé le Groupe de travail chargé de la mise en oeuvre du Plan stratégique pour la modernisation de la gestion dans le document « Options pour aborder l’inefficacité et le coût des réunions » (GT/IMG 8/16 rev. 4 corr. 1), et sur cette base, d’élaborer, au plus tard le 31 juillet 2016, un “Manuel de la Présidence sur la gestion des réunions”.[AG/RES. 2892 (XLVI-O /16) - paragraphe 1 C]
13. Stratégie immobilière
Mandat : De charger le Secrétaire général de présenter au Conseil permanent pour examen et décision, dans le cadre de la stratégie immobilière un plan complet destiné à loger l’Organisation interaméricaine de défense (JID) dans les installations du Bâtiment administratif, sis au 19th Street et Constitution Ave., N.W., Washington, D.C. 20006, lequel devra garantir un espace de travail adéquat de même que les services technologiques nécessaires à son fonctionnement, selon les besoins opérationnels de la JID. [AG/RES. 2892 (XLVI-O /16) paragraphe 1 D a]

14. Commission des vérificateurs extérieurs
Mandat : De demander à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) de présenter chaque année, après avoir examiné le rapport des vérificateurs extérieurs, et au plus tard le 15 septembre, une réponse globale aux recommandations qu’adresse cette commission au Conseil permanent. Le Conseil permanent utilisera ces données comme base de la réponse officielle de l’OEA à la Commission des vérificateurs extérieurs.
À cette date :
 Le 18 mai 2016, le Président de la Commission des vérificateurs extérieurs, M. Carlos Pólit Faggioni, Contrôleur général de l’Équateur, a présenté un résumé du Rapport 2015 au Conseil permanent sur les résultats de la vérification annuelle de la comptabilité et des états financiers correspondant aux années terminées le 31 décembre 2015 et 2014, (document CP/doc.5191/16).
Les délégations ont salué la présentation du rapport et ont mentionné les différents aspects du thème à l’étude. De même, elles ont souligné qu’il importe de continuer à progresser dans la mise en oeuvre des recommandations figurant dans le rapport.

Le Conseil permanent a pris note du rapport présenté par la Commission des vérificateurs extérieurs et des commentaires formulés par les États membres. Par ailleurs, il a convenu de remettre ce rapport à la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pour examen.
15. Gestion axée sur les résultats

Mandat : De charger la CAAP de continuer à travailler en vue d’achever le Plan stratégique de quatre ans pour la gestion, conformément aux dispositions de la résolution « Conclusion du processus de hiérarchisation des mandats et élaboration du Plan stratégique de quatre ans de l’Organisation » [CP/RES.1061 (2063/16]; mettre au point un cadre de gestion du rendement en harmonie avec les objectifs et directives énoncés dans la Vision stratégique; veiller à l’ajustement des programmes et projets, activités et ressources à ce plan, conformément aux dispositions des alinéas 2.b et 2.c de la résolution AG/RES (XLVII-E/14) « Orientations et objectifs de la Vision stratégique de l’Organisation des États Américains » [AG/RES. 2892 (XLVI-O /16) - paragraphe 1 H]
Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation (article 91.f de la Charte de l’OEA) 
/
16. Bureau de l’Inspecteur général
À cette date : 
Conformément à l’article 122 des Normes générales ainsi qu’au budget approuvé, l’Inspecteur général a présenté le Plan de travail du Bureau de l’Inspecteur général pour 2016 et 2017 (CP/doc.5164/16), lequel est actuellement en cours de mise en oeuvre.
Pendant la séance ordinaire du Conseil permanent tenue le 6 juin 2016, M. Garry LaGuerre, Inspecteur général par intérim, a présenté le rapport du Bureau de l’Inspecteur général pour la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2015 (document CP/doc.5193/16)
Les délégations ont remercié l’Inspecteur général par intérim pour sa présentation du rapport et ont souligné l’importance du travail réalisé par le Bureau de l’Inspecteur général.
Le Conseil permanent a acheminé le rapport à la CAAP pour examen.
17. Rapport annuel du Tribunal administratif de l’Organisation des États Américains
À cette date:
À la réunion de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) tenue le 5 avril 2016, Mme Mercedes Carrillo, Secrétaire du Tribunal administratif, a présenté le Rapport annuel sous la cote CP/doc. 5175/16. Plusieurs délégations ont demandé des informations supplémentaires qui seront soumises pour examen à la Commission à une date ultérieure.


La Commission des questions administratives et budgétaires a décidé de prendre note du rapport et de le transmettre au Conseil permanent pour qu’il soit présenté pour examen à l’Assemblée générale en juin 2016.

E.
Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA (GT/RVPP)
En 2014, compte tenu de l’approbation récente de la Vision stratégique et du fait que le Plan de modernisation de la gestion est actuellement en cours d’examen, la méthodologie du Groupe de travail chargé de la révision des programmes de l’OEA (GT/RVPP) a été mise à jour et présentée dans le document CAAP/GT/RVPP-242/14. Le Groupe de travail y redéfinit ses travaux dans deux modules ou groupes d’activités : Module nº 1 : Mise en adéquation avec la Vision stratégique et Module nº 2 : Renforcement de l’OEA. 
Le Groupe de travail continuera à se réunir, selon les besoins, pour s’acquitter de ses attributions et donner suite aux mandats émanés des résolutions de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent.
F.
Groupe de travail établi en vertu de la résolution AG/RES. 2815 (XLIII-O/14) pour mener une révision technique du Programme-budget (GT/RVPP)
La CAAP, à travers ce Groupe de travail, doit mener chaque année une révision technique du Programme-budget. De surcroît, le Groupe de travail recevra des orientations et un  support technique du Secrétariat général en vue de donner suite aux mandats énoncés dans la résolution  mentionnée ci-dessus, à savoir:

i.
La révision des incidences budgétaires des mandats en cours de l’Organisation et la présentation de recommandations techniques à la CAAP pour examen, en prévision de l’élaboration du Programme-budget de l’exercice budgétaire suivant.

ii.
La révision de la mise en oeuvre budgétaire des mandats approuvés durant la session antérieure de l’Assemblée générale.

iii.
La révision et la présentation de commentaires à la CAAP sur les rapports semestriels de gestion des ressources ainsi que l’examen des dépenses réalisées et des résultats obtenus par rapport aux crédits budgétaires alloués.

iv.
L’examen d’autres requêtes qui peuvent émaner de la CAAP

J’ai l’honneur de présenter le projet de plan de travail et le calendrier d’activités y afférent. Ce Plan de travail servira de cadre général pour les travaux de  la CAAP pendant la période 2016-2017 et vous est maintenant soumis pour examen.

Leonidas Rosa Bautista
Ambassadeur, Représentant permanent du Honduras
Président de la Commission des questions administratives et budgétaires
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�.	En vertu de la résolution AG/RES. 2892 (XLVI-O/16), l’Assemblée générale demande à la CAAP de présenter chaque année, après avoir examiné le rapport des vérificateurs extérieurs, et au plus tard le 15 septembre, une réponse globale aux recommandations qu’adresse cette commission au Conseil permanent. Le Conseil permanent utilisera ces données comme base de la réponse officielle de l’OEA à la Commission des vérificateurs extérieurs.


�.	Article 91 f de la Charte de l’OEA : Il appartient aussi au Conseil permanent « d’examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l’Organisation, et de présenter à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il juge utiles.





